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• Droits de l'Homme
Un fichier qui inquiète en
FranceLa création d'un fichier re-groupant les données person-nelles de quasiment tous lesFrançais suscite l'inquiétudedans le pays, si bien qu'un or-gane consultatif spécialisédans le numérique a de-mandé lundi sa suspension.Ce fichier réunit dans uneseule base les données (iden-tité, couleur des yeux, domi-cile, photo, empreintesdigitales...) des détenteursd'un passeport et d'une carted'identité nationale.Il pourrait à terme "conserverles données biométriques deprès de 60 millions de Fran-çais dans une base centrali-sée" ce qui laisse "la porteouverte à des dérives aussiprobables qu'inacceptables",met en garde le Conseil natio-nal du numérique (CNN) dansun communiqué.•Médias
Le Prince Harry dénonce
un "harcèlement"Le prince Harry a officialisé,hier, le nom de sa nouvellepetite amie, l'actrice améri-caine Meghan Markle, dansun communiqué de presseinhabituel qui dénonce "le
harcèlement" et les propos ra-cistes dont elle est victime."Sa petite amie Meghan Mar-
kle a été l'objet d'une série
d'abus et de harcèlement",écrit le palais de Kensingtonqui gère la communication duprince, confirmant, pour lapremière fois, la romanceentre le fils cadet de Diana,âgé de 32 ans, et l'actrice mé-tisse de 35 ans, connue pourson rôle dans la série télévi-sée "Suits: avocats sur me-
sure".•Technologies
Dubaï-Abou Dhabi en 12
minutes ! D'ici quelques années, il nefaudra que 12 minutes pourfaire les 150 km séparantDubaï d'Abou Dhabi si le sys-tème futuriste de transport àgrande vitesse Hyperloopvoit le jour entre les deuxgrandes villes des Emiratsarabes unis.Le coup d'envoi de ce modede transport futuriste a étélancé hier avec la signatured'un accord entre l'Autoritédes routes et des transports(RTA) de Dubaï et l'entre-prise californienne Hyper-loop One.• Retraite
Côte d'Ivoire:  une grève
bien suivie dans l'éduca-
tionLes fonctionnaires ivoiriensont entamé hier un mouve-ment de grève de 72 heures,largement suivi dans le sec-teur de l'éducation, en vue dedénoncer une réforme des re-traites en Côte d'Ivoire quibaisse les pensions de 30 à50%."Nous sommes satisfaits carl'éducation nationale, l'uni-versité qui représentent leplus gros effectif, est engrève", a déclaré à l'AFP unresponsable du mouvement,Théodore Gnagna Zadi.
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Ici et ailleurs

Cet échange, premier du
genre, a permis au prési-
dent de cette structure syn-
dicale, Me Georges
Boupenga, de présenter au
nouveau garde des
Sceaux, Alexis Boutamba
Mbina, les maux qui minent
la profession de greffier.

LA série de prises decontact initiée par le nou-veau ministre de la Justice,garde des Sceaux, chargédes Droits humains, AlexisBoutamba Mbina, avec lesentités sous tutelle, sepoursuit. Le tour est re-venu, lundi dernier, au bu-reau directeur du Syndicat

national des greffiers d'êtrereçu. Occasion idoine pourson président actif, MeGeorges Boupenga, de sou-mettre au nouveau gardedes Sceaux les maux quiminent cette corporation. D'abord leur “reclasse-
ment”. Les greffiers esti-ment qu'ils sont lésés dansce sens par rapport à d'au-tres entités du corps judi-ciaire. Ils veulent aussi unstatut particulier pour per-mettre à tous ceux qui veu-lent embrasser ce métier,difficile mais noble, d'avoirune bonne lisibilité de leurcarrière administrative. Ils ont également parlé dudeuxième concours internedes greffiers dont l'organi-sation tarde, de la carteprofessionnelle devenue

inexistante depuis deuxans, du paiement de laPrime d'incitation à la per-formance (PIP), de l'ab-sence des responsablesdans certains greffes, del'état de délabrement desbâtiments de la Cour d'ap-pel de Libreville qui abri-taient le greffe social -celui-ci n'a plus de locaux -. Puis, il y a la réorganisa-tion des services judiciairesqui, selon le président duSynagref, serait, en grandepartie, à l'origine desgrèves à répétition déclen-chées par leur organe.Parce qu'ils y notent, seloneux, une sorte de politiquede “deux poids deux me-
sures” au titre des bonifica-tions indiciaires. En réponse, le ministre de

la Justice s'est dit satisfaitde la qualité des échanges.Il a ensuite demandé ausyndicat de lui donner letemps nécessaire pour exa-miner, avec ses prochescollaborateurs, les diffé-rents points à lui exposés,avant une nouvelle rencon-tre, à une date qui serafixée de commun accord,pour des réponses plusprécises. 

Toute chose que le bureaudirecteur du Synagref a ad-mise. Estimant qu'à peinenommé, le nouveau gardedes Sceaux a justement be-soin d'un peu de tempspour imprégner de la ky-rielle des préoccupationsdu monde judiciaire. Un ar-gument qu'il a promis desoumettre à sa “base” aucours d'une assemblée gé-nérale. 

Le Synagref expose ses problèmes à la tutelle
Rencontre ministre de la Justice/Syndicat national des greffiers

Christian G. KOUIGA
Libreville/Gabon

Le garde des Sceaux, Alexis Boutamba Mbina.

Ph
o
to

 :
 S

N
N

Des représentants du Syndicat national des greffiers et des collaborateurs du mi-
nistre de la Justice lors de la rencontre.
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Uniquemement ouvert aux
candidats externes, le
concours d'entrée à l'Ecole
nationale d'administration
se tient depuis hier et
devra rendre son verdict
final en fin de semaine pro-
chaine.

TROIS cents candidatsplanchent depuis hier surles épreuves du concoursd'entrée à l'Ecole natio-nale d'administration(ENA) qui forme des ca-dres de l'administrationgabonaise. Les disserta-tions de culture générale,en ouverture et d'écono-mie générale ou de droitpublic, dans l'après-midi,ont constitué les deuxpremières épreuves de lajournée d'hier. Celles-ci se poursuiventaujourd'hui par la disser-tation sur l'intégration ré-gionale et la coopérationinternationale, et l'anglaisavant de prendre fin de-main jeudi par le résuméde texte de droit public oud'économie générale. Laparticipation est très fortecette année. D'autant plus

que sur cinq-cent vingt-neuf dossiers reçus, trois-cent neuf ont été retenuspar la commission y rela-tive mise en place par leministre de la Fonctionpublique. Il est donc à re-lever que d'année enannée, la demande de-vient de plus en plus forte.Cela en raison de la qua-lité des enseignementsdispensés dans cet éta-blissement post-universi-

taire qui, depuis lors, s'estadapté aux standards in-ternationaux en matièrede formation, en vue d'of-frir à notre administra-tion des agentssuffisamment bien for-més.  Comme lors des pré-cédentes sessions, lenombre de places dispo-nibles, soit trente, traduit,selon le Directeur del'ENA, Anatole Tsioukaka,
"la volonté affichée des

pouvoirs publics de former
l'élite au sein de l'adminis-
tration à l'ère de la mon-
dialisation où seule la
compétence prime". En rappel, l'ENA formedans plusieurs filières, àsavoir diplomatie, travail,gestion administrative,administration scolaire etuniversitaire, administra-tion sanitaire et hospita-lière et administrationdes collectivités locales.

Mais, la dernière citéen'est pas ouverte cetteannée. Les délibérations desépreuves écrites, consti-tuant le premier tour,sont attendues entre sa-medi et lundi prochains.Et l'affichage des résultatsfinaux aura lieu le ven-dredi 18 novembre cou-rant. Ce, après la tenuedes épreuves orales deuxjours plus tôt. 

Un peu plus de trois cents postulants sur 
la ligne de départ

Concours d'entrée à l'ENA

LBON
Libreville/ Gabon

L'ENA accueille depuis hier les épreuves d'admission en son sein. Ils sont plus de 300 candidats à y prendre part.
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